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Avec la hausse du prix des aliments 
et de l’énergie, les ménages les plus 
précaires ne s’en sortent plus. 
Calculer, faire son budget, se 
demander comment payer ses 
factures ou acheter de la nourriture, 
c'est le quotidien de beaucoup de 
femmes, suite à des problèmes dans 
la vie professionnelle, personnelle 
ou sociale. 
9,1 millions de personnes vivent 
au-dessous du seuil de pauvreté, 
mais les plus pauvres sont 
les familles monoparentales. 82% 
des parents isolés sont des 
femmes, et une mère sur trois à la 
tête d’une famille monoparentale 
vit sous le seuil de pauvreté. 
Le mal-logement, une mauvaise 
alimentation, ne pas pouvoir 
accéder à des loisirs... sont des 
conséquences directes de la 
précarité économique des femmes. 
Trouver un travail reste le nerf de 
la guerre pour s'en sortir, mais la 
rareté des emplois dans certains 
territoires, la précarisation de 
certains métiers, les inégalités 
salariales, l’absence de solutions 
de mobilité et le manque de 
diplômes sont trop de freins, 
particulièrement en zone rurale. 

Le 8 mars est toujours d’actualité 
50 ans après son officialisation. 
Venez débattre à l’appel du 
Secours populaire, de la Ligue des 
droits de l'Homme, d'Amnesty 
343 , de l a L ib re Pen s é e , 
d’Artisans du monde, de la FSU, 
de Solidaires, de la CGT retraités.
Rendez-vous le 8 mars à 17h à 
l’ancienne école Sainte-Marie, 12 
rue Decrès à Chaumont.

Marie-Rose PATELLI

Si les guerres peuvent être déclenchées par des mensonges, la paix peut être déclenchée par la vérité. Julian Assange 
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Les 10 milliards d'économie du gouvernement "à faire exclusivement sur le 
budget de l’État", comme dit Bruno Lemaire, ce sont des milliers d'emplois 
publics supprimés.

Enseignement : 8000 postes en moins alors qu'il manque déjà des centaines 
d'enseignants dans les classes, et 691 millions d'euros qui vont être retirés au 
budget de l’Éducation. 

Recherche : 7500 postes en moins et 904 millions d'euros. Écologie : 2,1 
milliards d'euros en moins pour la transition écologique. Dans le secteur de 
l'agriculture et de l'alimentation, domaine crucial : 1200 postes en moins. 
Le gouvernement enlève aussi 78 millions aux Outre-mer, pourtant en 
grandes difficultés sociales. Moins 70 millions à la Santé, moins 232 
millions pour le ministère des Solidarités, moins 307 millions pour le Sport, 
en pleine année olympique, moins 1,1 milliard pour le ministère du Travail, 
donc de nouveaux reculs pour les droits des travailleurs et des chômeurs.

Rappelons que chaque année, l'État verse, sous forme d'aide aux entreprises, 
entre 150 et 200 milliards d'euros aux patrons. L'évasion fiscale est évaluée 
autour de 100 milliards par an. Pour la guerre en Ukraine, 3 milliards ont 
été débloqués il y a quelques jours. Le «manque de moyens» est la plus 
grande escroquerie politique de l'histoire.
Marie-Rose PATELLI

Une autre gabegie d'argent 
public
Tous les élèves du CP au CM2 vont recevoir un livret pédagogique à 
l'occasion des JO 2024. Coût : 16 millions d'euros ! Quel intérêt, alors que 
10% des élèves n'iront jamais à la piscine par manque d'infrastructures ou 
de moyens de transport. 
Dans ce livret pour les écoliers, un édito d’E. Macron, de G. Attal et un 
autre de la ministre des Jeux olympiques, la fameuse A. Oudéa-Castéra. Un 
livret bien politique, à destination des familles. À l'intérieur, une pièce de 
collection commémorative de deux euros. 
Elle servira peut-être, pour certains, à acheter du pain…

Transfert de la compétence 
eau aux intercommunalités
La loi NOTRe de décentralisation avait prévu le transfert de la compétence 
eau et assainissement aux intercommunalités dès le 1er janvier 2020. Sous la 
pression de l’opposition des communes, ce transfert a été reculé au 1er 
janvier 2026.
On voit donc, depuis quelques semaines, des conseils municipaux haut-
marnais voter des motions contre le transfert de la compétence eau aux 
intercommunalités. 
Les communes rurales ont, pour la plupart, une gestion municipale de l'eau 
ou sont regroupées en syndicats pour gérer l'eau entre plusieurs communes. 
Ils sont au service exclusif de la population, couvrant et améliorant la 
distribution de l’eau en traquant les fuites, en modernisant les conduites et 
l’installation des compteurs et en veillant à la qualité de l’eau distribuée. Le 
tout aux tarifs les plus justes pour les abonnés.
Si l’on confie la gestion de l’eau aux plus grosses structures que sont les 
intercommunalités, elles n’auront rien de plus pressé que de se déclarer 
incompétentes et de la confier à des sociétés privées, type Veolia, Suez ou la 
Saur. Celles-ci ont pour unique objectif les 
bénéfices et la rémunération des actionnaires et 
l’on découvre parfois qu’elles n’assurent aucun 
entretien du réseau. Nous verrons alors le prix 
du m3 grimper et nous n’aurons plus qu’à 
mettre la main au portefeuille ! 
Adriana FERNANDEZ

SERVICES PUBLICS : LA SAIGNÉE L'AGGLO 
DÉCOUVRIRAIT LES 
MÉFAITS DU PRIVÉ ?
L'école privée sous contrat vit en France de 
financements publics à hauteur d'au moins 
75 % de ses budgets ; un peu plus de 50 % 
provenant de l'Etat et le reste des collectivités 
territoriales.
Ici, pour les écoles maternelles et élémentaires, 
c'est l'Agglo qui s'y colle. Elle doit une 
contribution pour chaque enfant de son 
territoire scolarisé dans l'école privée. C'est ce 
que le président Martinelli appelle la double 
peine. Non seulement les élèves qui partent 
vers le privé accélèrent la fermeture de classes 
dans l'enseignement public, mais il faut en 
plus payer pour eux.
Pour chaque enfant inscrit dans le privé, la 
collectivité doit verser une somme 
correspondant à ce que lui coûte en 
fonctionnement chaque élève du public. Et c'est 
la deuxième aberration soulignée par l'Agglo : 
plus elle cherche à améliorer les conditions des 
élèves de ses écoles communales, plus elle doit 
donner à l'école dite «libre».
«Principe d'égalité», disent les tenants de 
l'enseignement privé. Sauf que, comme on l'a 
vu pour Stanislas à Paris, le respect des valeurs 
de la République n'est pas forcément assuré 
dans leurs établissements.
Enfin, Stéphane Martinelli pointe l'argument 
irréfutable de la mixité sociale. Les chiffres 
montrent que les écoles privées accueillent en 
surabondance les enfants de familles aisées 
tandis que les défavorisés y sont très sous-
représentés.
Le président de l'Agglo a cent fois raison. Mais 
que fait-il d'autre quand il confie à un privé, la 
gestion de la partie aquatique de Palestra 
(équipement durement payé par la 
collectivité) ? Cela a bien pour effet de faire 
flamber les prix et d'écarter une partie de la 
population défavorisée ; laquelle fréquentait les 
anciennes piscines.
Beaucoup de nos élus sont schizophrènes. En 
France, toutes activités confondues, le privé 
bénéficie plus ou moins d'aides publiques. Et 
la plupart des grandes fortunes se sont bâties 
sur des infrastructures publiques et de l'argent 
des contribuables. Bolloré, le plus acharné de 
nos libéraux, ennemis de l'Etat, en est le plus 
bel exemple.
Ceux qui sont élus pour gérer la sphère 
publique agissent trop souvent pour des 
intérêts contraires.
On aimerait croire que cette charge du 
président de l'Agglo contre l'école privée aura 
valeur de prise de conscience globale. Mais ne 
rêvons pas !... 
Lionel THOMASSIN



VLADIMIR 
VISSOTSKY 
Soirée cabaret
Deux voix pour Vissotsky
Immense artiste russe, Vladimir 
Vissotsky a écrit 800 chansons qui 
dépeignaient la société de son époque. 
Mais la plupart ont été censurées par le 
pouvoir soviétique qui voulait raconter 
une autre histoire. Ses cassettes ont 
cependant circulé sous le manteau et il a 
donné nombre de concerts clandestins. Si 
bien qu'à sa mort, à 42 ans, un million de 
personnes a suivi ses obsèques.
Marié avec Marina Vlady, il a chanté en 
France (et en français) quelques une de 
ses œuvres, adaptées alors par Maxime 
Le Forestier. Mais, refusant de s'installer 
en Europe ou en Amérique, qu'il a 
visitées, il est toujours retourné en 
URSS, chanter pour son peuple.
Vissotsky mériterait certainement d'être 
aussi connu que Dylan, dont le travail 
aux USA n'a guère été différent.
Le spectacle «Presqu'un cri», qui sera 
présenté samedi 16 mars à Châteauvillain, 
rend hommage à son grand talent. Il est 
joué par Lise Martin (chant, ukulélé) et 
un des membres des Goguettes : 
Valentin Vander (chant, guitare). 
Leurs deux voix mêlées rappellent bien 
l'émotion provoquée par la sienne : celle 
d'un baryton que venaient émailler de 
grandes et belles fêlures.

Soirée cabaret le samedi 
16 mars - Salle des fêtes 

Châteauvillain
Repas à 19h00, concert à 21h00
Réservation : repas + concert 30€ - 
concert seul = 16€
au 06 40 87 34 65 ou 06 30 26 75 62 
ou festival.bernard.dimey@gmail.com 
ou en ligne ‘’helloasso bernard dimey’’

CHAUMONT : BUDGETS COMPLIQUÉS 
...POUR LES MÉNAGES AUSSI ! 
L’Affranchi » du 23 février a rendu compte de la conférence de presse de Christine 
Guillemy, maire de Chaumont, avant la réunion du conseil municipal axé sur les 
orientations budgétaires de la ville. 
Souvent, les responsables de collectivités considèrent celles-ci comme des entités 
autonomes quasi en autarcie. Cette fois-ci, la maire a mis l’accent sur le lien étroit 
entre la ville et sa population. Elle ne parle plus de Chaumont ville pauvre mais, 
comme nous le rectifions souvent, du nombre important de pauvres qui y vivent 
et de leur manque de moyens financiers. 
Pour l’année 2020, une personne sur deux habitant à la Rochotte percevait un 
revenu mensuel inférieur à 1 100 € et à 1 200 € au Cavalier.  Ces chiffres 
renvoient au seuil de pauvreté qui était de 1 058 € en 2020. Ils sont aujourd’hui à 
revoir car depuis 2021, des hausses de prix inconsidérées sur l’indispensable 
(alimentation, énergie, frais pré-engagés) ont saigné littéralement ces couches 
fragiles de la population.  
L’Insee évalue pour 2021 une hausse de la pauvreté de 2 %. De plus, bien que 
symboliques, ces deux quartiers ne doivent pas cacher que, dans notre ville, six 
ménages sur dix sont locataires (dont quatre chez des bailleurs sociaux). 
La question de la centralité de la ville dans l’Agglo et au-delà, qui est source de 
dépenses à la charge unique de Chaumont a été au cœur des débats du Conseil 
municipal qui a suivi. La normalisation d’une imposition plus équitable entre 
communes de l’Agglo reste posée, c’est un sujet en suspens depuis longtemps qui 
n’a jamais été abordé sur le fond. 
Christine Guillemy découvre des problèmes qui datent de bien avant sa 
mandature. Elle constate que les impôts ont augmenté de 11 % en 2 ans. Mais 
affirmer que les taux sont stables depuis 16 ans, nous ne pouvons le confirmer. 
Les transferts de compétences à l’Agglo ont engendré 5 points supplémentaires 
payés par les contribuables. 
Et surtout nous avons du mal à comprendre que la maire se plaigne de l’austérité 
gouvernementale qui est appliquée aux collectivités alors qu’elle est un soutien 
affirmé du gouvernement qui met en place cette politique.

G. TARDENOIS

DESINFORMATION en CONTINU 
Le 20 février, pour la troisième fois depuis le début de l’offensive israélienne, les 
États-Unis mettaient leur veto à un projet de résolution au Conseil de Sécurité 
de l’ONU appelant à un «   cessez-le-feu immédiat   » à Gaza.  Sur les quinze 
membres du Conseil, seule la représentante des Etats-Unis s’est opposée à une 
résolution dont l’objet était de suspendre une opération militaire déjà 
responsable de plus de 30 000 morts.

Quel sens attribuer au titre de l’article que le Jhm consacre au nouveau veto 
américain le lendemain ?
Est-ce une nouvelle variation de la logique orwellienne : « la guerre c’est la paix, 
la liberté c’est l’esclavage, l’ignorance c’est la force » ?
Ou, plus prosaïquement, l’application de cette vieille maxime : « Mentez, 
mentez, il en restera toujours quelque chose »  ? 

21,4 milliards de dollars, c’est le bénéfice de TotalÉnergie en 2023.
Un record absolu. Rappelons qu’en 2017, c’était “seulement” 10 milliards
Les factures explosent et de nombreux Français n’arrivent plus à faire face 
aux dépenses d’énergie.
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À GAZA C’EST AUSSI LE 
DROIT INTERNATIONAL 
QU’ON ASSASSINE 
La Cour Internationale de Justice, dans 
son Ordonnance du 26 janvier 2024, 
décrétait six mesures conservatoires 
s’imposant à Israël de façon obligatoire. 
La sixième de ces obligations exigeait de 
l‘état hébreu qu’il soumette à la Cour, 
dans un délai d’un mois, un rapport sur 
l’ensemble des mesures qu’il avait prises 
pour satisfaire aux injonctions de 
l’instance internationale.
Le délai d’un mois est passé. A Gaza, 
non seulement rien n’a changé, mais la 
situation a empiré. Aux victimes des 
bombardements s’ajoutent désormais 
celles des épidémies et de la famine. 
L’assaut final contre les survivants à 
Rafah serait imminent. Du rapport, il 
ne semble plus être question.
Le gouvernement fasciste de 
Netanyahou a décidé de s’asseoir sur les 
décisions de la CIJ. Cela n’aurait jamais 
été possible sans le soutien 
inconditionnel des Etats-Unis et de 
l’Union Européenne. 
La disparition des instances 
internationales mises en place à la fin de 
la seconde guerre mondiale est ainsi 
programmée. Imparfaites, elles n’ont pu 
empêcher, depuis 1945, une série de 
conflits régionaux meurtriers. 
Mais il n’est pas interdit de penser 
qu’elles ont peut-être contribué à éviter 
l’éclatement d’un nouveau conflit 
mondialisé.
Nous assistons aujourd’hui à une 
montée des discours belliqueux et 
irresponsables. Il faut que nous ayons 

bien conscience des vrais objectifs de 
ceux qui, en s’attaquant au droit 
international, se proposent de démonter 
les derniers remparts contre la folie 
guerrière qui nous menace.

A. FELLNER

BON APPÉTIT
Selon une étude menée par Générations 
futures, des traces de pesticides sont 
présentes dans près des deux tiers des 
fruits et pratiquement la moitié des 
légumes non-bio. Parmi les fruits étudiés, 
l’étude précise que certains sont dans une 
situation très critique. Ainsi 98% des 
échantillons de cerises comportent la 
trace d’au moins un pesticide.... Les 
pamplemousses, les nectarines, les 
pêches, les raisins, les oranges, les 
clémentines ou les mandarines sont aussi 
dans les premiers du classement...

INACTION CLIMATIQUE
Les Associations réunies dans “L’Affaire 
du siècle”, qui avaient été déboutées de 
leur demande d’astreinte de 1,1 milliard 
d’euros à l’encontre de l‘État français 
pour inaction climatique, ont déposé un 
pourvoi devant le Conseil d’État.
Greenpeace, Oxfam et Notre affaire à 
tous estiment, en effet, que la décision 
du tribunal qui les avait déboutés risque 
de créer une jurisprudence 

dommageable pour l’avenir de la justice 
climatique, cela «donnerait un feu vert à 
une transition subie et non planifiée ».

AUSTÉRITÉ MAIS PAS 
POUR TOUT LE MONDE 
Le coup de rabot budgétaire n’était 
censé épargner personne sauf l’Élysée 
qui garde ses 11% d'augmentation, 
l'Assemblée nationale ses + 6%, le Sénat 
ses + 2% et le Conseil constitutionnel 
ses + 34% ! (Le Canard Enchaîné) 

MACRON LE VA-T-EN 
GUERRE 
Les propos d’Emmanuel Macron  
évoquant la perspective d’envoyer des 
troupes militaires occidentales en 
Ukraine provoquent de nombreuses 
réactions en Europe. L'OTAN, 
l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Espagne 
ont indiqué qu'ils refusent cette option.

LES RÉSERVATIONS 
SONT OUVERTES ! 

1er Mai 2024  
SALLE DES FÊTES DE BROTTES  

AU RENDEZ-VOUS DE 
LA FRATERNITÉ
12 h paella
15 h chanson

Jérémie Bossone

Jérémie Bossone abat les chapelles 
pour naviguer sur les  eaux mélangées 
de la chanson poétique, du slam et 
du rock alternatif, le tout sous-tendu 
par une écriture tranchée    

Valérie Lehoux, TÉLÉRAMA 

POUR CHAUMONT
ADRIANA VAILLANT TÉL : 06 75 57 39 07

POUR LANGRES 
FRÉDÉRIC HAYER TEL : 06 73 35 11 80

REPAS ET CONCERT : 28 €  
CONCERT SEUL : 15 €

MERCI À CELLES ET CEUX QUI AIDENT LE 
JOURNAL DES RETRAITÉS
Notre appel à la solidarité financière pour le Journal est entendu. Merci à Xavier, 
Marine, Élise, Liliane, Anne et Frank, Josette, Mohamed, Patrice, Florent, Jean-
Claude, Chantal, Christian, Luc, Jean-Claude et Gillette, Richard, Mustafa, Jean-
Louis, Francis, Michel, Christine, Lakdar, Alain, Jacqueline, Arlette, Jean, Françoise et 
Jean-Paul, Gérard, Lina, Jean-Pierre, Maurice, Patrice, Luc, Mireille, Christophe, 
Michel, Sylvie, Éric et Aurore et aux anonymes qui nous remettent leur obole chaque 
semaine au marché.

SOUTENEZ LE JOURNAL DES 
RETRAITÉS CGT DE CHAUmONT 
Nom : …………………………… Prénom : ……………………………

Verse……………………euros
REMETTRE À UN.E MILITANT.E DU SYNDICAT CGT DES RETRAITÉS DE CHAUMONT


